Tribunal administratif N° 28202 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 24 mars 2011 

l re chambre 


Audience publique du 8 fevrier 2012 


Recours forme par 

la societe a responsabilite limitee ... 

contre une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes, 

en matiere d’impot sur le revenu 


JUGEMENT 


Vu la requete inscrite sous le numero 28202 du role et deposee au greffe du tribunal 
administratif le 24 mars 2011 par Madame ..., demeurant a B-..., (Belgique), pour compte de la 
societe a responsabilite limitee ..., etablie et ayant son siege social a L-..., inscrite au registre du 
commerce et des societes de Luxembourg sous le numero B ..., contre une decision rendue en 
date du 3 janvier 2011 par le directeur des Contributions directes, par laquelle celui-ci a refuse de 
reserver une suite favorable a la demande de remise gracieuse presentee en date du 9 decembre 
2010 par la societe a responsabilite limitee ... ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 24 juin 2011; 

Vu les pieces versees en cause et notamment la decision critiquee ; 

Entendu le juge-rapporteur en son rapport, ainsi que Madame ... et Madame le delegue du 
gouvernement Monique ADAMS en leurs plaidoiries respectives a l’audience publique du 30 
janvier 2012 ; 


Par courrier du 9 decembre 2010, Madame ..., gerante de la societe a responsabilite 
limitee ..., ci-apres « la societe ...», introduisit aupres du directeur de 1’ administration des 
Contributions directes, ci-apres « le directeur », une demande en vue d’obtenir une remise 
gracieuse « d’amendes », demande visant cependant en realite l’obtention d’une remise gracieuse 
d’impots pour les annees 2007 a 2008. 

Par decision du 3 janvier 2011, numero GR 246.10 du role, le directeur rejeta la demande 
de remise gracieuse en les termes suivants : 
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« Vu la demande presentee le 9 decembre 2010 par la dame ... au nom de la societe a 
responsabilite limitee ..., etablie a L-..., ayant pour objet une remise d’impots par voie 
gracieuse ; 

Vu le paragraphe 131 de la loi generale des impots (AO), tel qu ’il a etc modifie par la loi 
du 7 novembre 1 996 ; 

Considerant que la requerante fait valoir qu’apres avoir rachete en 2009 la societe 
...(anc. ...) des anciens actionnaires, il a etc constate que I’actif net est greve d’une dette fiscale 
relevant de l ’imposition de la predite societe pour les annees anterieures ; 

Considerant qu ’en vertu du paragraphe 131 AO sur demande justifiee endeans les delais 
du paragraphe 153 AO, le directeur de V administration des contributions directes accordera une 
remise d’impdt ou me me la restitution, dans la mesure oil la perception de I’impot dont la 
legalite n ’est pas contestee, entrainerait une rigueur incompatible avec l ’equite, soit 
objectivement selon la matiere, soit subjectivement dans la personne du contribuable ; 

Considerant qu ’il n ’appartient pas au Tresor, en cas de prejudice subi par la requerante, 
inherent aux risques d’une evaluation inexacte de la valeur economique d’une societe de 
capitaux, en cas de reprise, d’en decharger les intervenants de leur responsabilite ; 

Considerant cpie les conditions pouvant legalement justifier une remise gracieuse ne sont 
pas remplies ; (...) ». 

Par requete deposee le 24 mars 2011 au greffe du tribunal administratif, la societe ...a fait 
introduire par l’intermediaire de Madame ... un recours contentieux contre la decision de rejet du 
3 janvier 2011. 

Force est de prime abord de constater que la societe ...ne precise pas si elle entend 
introduire un recours en reformation ou en annulation, de sorte qu’il y a lieu d’admettre qu’elle a 
entendu introduire un recours admis par la loi 1 . 

Conformement aux dispositions combinees du paragraphe 131 de la loi generale des 
impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », ci-apres : « AO », et de Particle 8 (3) 3. de 
la loi modi lice du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre administratif, 
le tribunal administratif est appele a statuer comme juge du fond contre une decision du directeur 
portant rejet d’une demande de remise gracieuse d’impot. Il y a partant lieu de qualifier le recours 
introduit par Madame ... au nom de la societe ...de recours en reformation. 

Le tribunal est partant competent pour connaitre du recours en reformation. 


1 Trib. adm. 18 janvier 1999, n°10760 du role, Pas. adm. 2010, V°Recours en reformation, n°7 et les autres 
references y citees 


2 



Le delegue du gouvernement souleve dans un premier temps l’irrecevabilite du recours 
pour obscuri libelli. 

II convient cependant d’ examiner en premier lieu la recevabilite du recours au regard de la 
qualite pour agir de Madame ... laquelle a introduit le recours contentieux au nom de la societe 
...et s’est presentee a l’audience publique du 30 janvier 2012, question soulevee d’office par le 
tribunal. 

A ce sujet, Madame ... affirme disposer d’un mandat de la part des representants legaux 
de la societe ...en vue d’introduire un recours contentieux au nom de la societe en question. Elle 
explique en outre avoir ete associee et gerante technique de la societe reprise en 2009 par la 
societe ..., a savoir la societe a responsabilite limitee ..., et se sentir ainsi responsable de la dette 
d’impot actuellement reclamee a la societe .... 

II y a cependant lieu de rappeler qu’aux termes de l’article l er , alinea l er de la loi portant 
reglement de procedure dev ant les juridictions administratives du 21 juin 1999 « tout recours, en 
matiere contentieuse, introduit devant le tribunal administratif (...), est forme par requete signee 
d’un avocat inscrit a la liste I des tableaux dresses par les conseils des Ordres des avocats ». 

Par ailleurs, il est encore constant qu’en matiere fiscale et a travers les dispositions de 
l’article 2, paragraphe l cr de la loi modifiee du 10 aout 1991 sur la profession d’avocat, telle que 
modi lice par l’article 109 (1) de la loi du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions 
de l’ordre administratif, le legislateur a encore reconnu que les justiciables ont la faculte « d’agir 
par eux memes ou de se faire representer ou assister par un expert comptable ou un reviseur 
d’entreprises, dument autorises a exercer leur profession, devant le tribunal administratif appele 
a connaitre d’un recours en matiere de contributions directes ». 

Si ainsi la loi prevoit, par exception a la representation par un avocat, la possibilite de la 
representation par un tiers, qui n’est pas avocat, dans le cadre d’un recours devant le tribunal 
administratif en matiere d’impots directs, cette faculte n’est reservee qu’aux seuls experts- 
comptables et aux reviseurs d’entreprises, dument autorises a exercer leur profession, sans que 
cette possibilite ne puisse etre etendue a tout tiers ayant regu un mandat ad litem. Madame ... 
n’ayant cependant pas la qualite d’expert-comptable ou de reviseur d’entreprises, elle n’a pas 
qualite pour introduire un recours devant le tribunal administratif au nom et pour le compte de la 
societe .... 


Force est des lors de retenir que ledit recours a ete introduit en violation tant des 
dispositions de la loi precitee du 21 juin 1999, que des dispositions de la loi modifiee du 10 aout 
1991 sur la profession d’avocat. 

II s’ensuit que le recours est a declarer irrecevable, a defaut d’ avoir ete introduit par la 
demanderesse elle-meme, ou par un des professionnels qui en vertu de la loi sont habilites a 
representer les parties devant le tribunal administratif en matiere de contentieux fiscal, sans qu’il 
ne soit necessaire d’ examiner le mo yen d’ obscuri libelli presente par le delegue du 
gouvernement. 
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Par ces motifs, 


le tribunal administratif, premiere chambre, statuant contradictoirement; 
declare le recours en reformation irrecevable ; 
condamne la demanderesse aux frais. 


Ainsi juge et prononce a l’audience publique du 8 fevrier 2012 par : 


Marc Siinnen, vice-president, 
Claude Fellens, premier juge, 
Thessy Kubom, juge 


en presence du greffier Michele Hoffmann. 


s. Hoffmann 


s. Siinnen 


Reproduction certiflee conforme a Foriginal 

Luxembourg, le 9.2.2012 
Le Greffier du Tribunal administratif 
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